
	
        [image: Couverture de l'epub]
    

    

        

        
        Michel Yakaloulis
    


    Le syndicalisme d’expérimentation


    

    
        
            [image: Logo de l'éditeur PUF]
        

    


    
        Copyright

        
            


    
        ©  Presses Universitaires de France,
        Paris cedex 14, 
        2007
    



    
        ISBN papier : 9782130562771

        ISBN numérique : 9782130806585

        



    
    
        Composition numérique : 2018
    
    



    
        
            
                http://www.puf.com/
            

        
    



    
        Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.
    



        

        
            
                
                    [image: Logo CNL]
                
            

        
    


    Présentation

    


    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        L'auteur

            
                
	
	
	Michel 
	Yakaloulis
	
	
	Michel Vakaloulis, économiste de formation, diplômé en science politique, docteur en philosophie, est maître de conférences à l’Université Paris 8. Auteur de nombreux ouvrages, il est spécialiste de la sociologie de l’action collective. Ses travaux portent sur les transformations du travail et du salariat, les problèmes contemporains des mouvements sociaux et du syndicalisme, la modernisation des entreprises et du service public en France et en Europe.

	


	

	

	
            
        

    

    Table des matières


    
        	
                        Introduction
                        
                    
                    
                        	
                        Enquête de terrains, terrain d’enquêtes
                        
                    
                
	
                        Méthodologie
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Première partie : Capitalisme d’entreprise et troubles syndicaux
                        
                    
                    
                        	
                        Chapitre premier : La perpétuelle réforme de l’entreprise
                        
                    
                    
                        	
                        Une gouvernance de l’incertitude
                        
                    
                
	
                        Sens du changement et changement de sens
                        
                    
                
	
                        La dégradation du travail
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Chapitre II : La communication patronale au poste de commandement
                        
                    
                    
                        	
                        Entreprise.com
                        
                    
                
	
                        Informer
                        
                    
                
	
                        Persuader
                        
                    
                
	
                        Mobiliser
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Chapitre III : Luttes symboliques et stratégies syndicales
                        
                    
                    
                        	
                        De la propagande à la communication ?
                        
                    
                
	
                        Interagir
                        
                    
                
	
                        Consulter
                        
                    
                
	
                        Éprouver
                        
                    
                
	
                        Décloisonner
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Chapitre IV : Le pari de la mobilisation collective
                        
                    
                    
                        	
                        L’épreuve du terrain
                        
                    
                
	
                        Le terrain des épreuves
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Deuxième partie : Les carrefours de la reconquête
                        
                    
                    
                        	
                        Chapitre V : Puissances et faiblesses de l’acteur syndical
                        
                    
                    
                        	
                        « Nous sommes dépassés par les événements »...
                        
                    
                
	
                        La dislocation de l’ancien modèle syndical
                        
                    
                
	
                        Métamorphoses du militantisme
                        
                    
                
	
                        Nouveaux militants versus militants établis
                        
                    
                
	
                        Le potentiel syndical
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Chapitre VI : Chantiers du renouveau
                        
                    
                    
                        	
                        Contestation et réflexivité
                        
                    
                
	
                        « Faire le boulot des patrons » ?
                        
                    
                
	
                        Démocratie et reconstruction syndicale
                        
                    
                
	
                        Engagement et valorisation
                        
                    
                

                    

                    
                
	
                        Chapitre VII : Un avenir exigeant
                        
                    
                    
                        	
                        Désinhiber l’action syndicale
                        
                    
                
	
                        Une régulation conflictuelle
                        
                    
                
	
                        Le pari de la syndicalisation
                        
                    
                
	
                        L’audace du réel
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                
	
                        Conclusion : Le nouvel esprit du syndicalisme
                        
                    
                
	
                        Bibliographie indicative
                        
                    
                

    


	
	
	
	
	Introduction

	

	

	
	
	
	Cet ouvrage est un témoignage politique et une réflexion critique sur un monde largement méconnu : le syndicalisme salarié. Son objectif est de traiter la vie syndicale comme sujet d’investigation de fond. Le choix de ce thème n’est pas fortuit, mais prolonge des travaux sociologiques précédents sur la dynamique de l’action collective dans la France contemporaine [1] . L’effort de l’analyse vise à construire des repères et des cohérences pour mieux concevoir les modes d’action et de représentation des salariés confrontés à la profonde transformation du capitalisme d’entreprise.

	
	
	Selon notre hypothèse initiale, le syndicalisme constitue une véritable affaire de société. En tant qu’outil de libertés, d’échanges, d’information et d’épanouissement individuel, il imprègne l’ordre productif moderne et marque le renouveau démocratique de l’espace public. Il est de la sorte trop « précieux » pour être le souci exclusif d’appareils spécialisés ou la préoccupation incommodante de dispositifs managériaux : c’est une affaire qui concerne aussi bien le « monde des militants » que les salariés non syndiqués et les citoyens « ordinaires ».

	
	
	La confrontation du chercheur à l’univers syndical se révèle instructive à double titre. D’une part, elle permet de réhabiliter, à travers un long travail de description et d’interprétation, des pratiques contestataires habituellement dévalorisées ou méprisées. De rendre familier un phénomène social réputé « déclinant », « vieilli », « impraticable ». D’autre part, elle suscite une interrogation proprement théorique sur la recomposition du travail salarié, les limites des formes traditionnelles de protestation, les potentialités entravées du « mouvement social » dont le syndicalisme est une composante fondamentale.

	
	
	La rencontre avec cette réalité empirique engendre aussi le besoin de revisiter certains raccourcis d’interprétation dont l’invocation rituelle par les discours médiatiques et politiques renforce la méconnaissance des phénomènes qu’il s’agit d’observer. À ce titre, la thématique de la « crise du syndicalisme » est symptomatique. Largement débattue au cours des années 1990, elle s’est imposée avec la force d’une « évidence » : au vu de la chute vertigineuse de ses adhérents et de sa segmentation institutionnelle, le syndicalisme serait un « grand malade ». Son « déclin » connoterait le passage d’une société structurée par la confrontation de classe à une « société de communication » basée sur l’échange d’informations entre individus atomisés. C’est là le récit d’une obsolescence postulée, et simultanément, la prédiction d’une nouvelle ère, moins conflictuelle et plus interactive.

	
	
	Or, l’analyse des difficultés actuelles du syndicalisme et la recherche des voies de son renouvellement renvoient à plusieurs questions entrelacées que le chercheur ne saurait traiter sans défaire l’unité présupposée de tels diagnostics simplistes. La « crise » de la forme syndicale n’est sans doute pas un leurre. Mais son énonciation ne peut pas tenir lieu de descriptif satisfaisant ni fonder des conjectures sur l’avenir du syndicalisme. Si elle a le mérite de pointer le curseur sur des impasses et des carences réelles, elle risque aussi d’occulter le travail de réinvention syndicale.

	
	
	La portée de ces interrogations est fondamentalement pratique. Elle concerne l’efficacité du syndicalisme. Sa capacité d’articuler revendications immédiates et combat pour l’élargissement des avancées sociales. Son inscription dans une logique offensive contre les stratégies du libéralisme qui déstabilisent depuis deux décennies le monde du travail. Il y va de l’avenir du syndicalisme de conquêtes dans son principe même.

	
	
	Le régime économique dans lequel évolue aujourd’hui le syndicalisme salarié est fondé sur la flexibilité du travail et la précarisation massive de l’emploi. L’entreprise se trouve en perpétuelle réforme de structures qui implique le morcellement ou le démantèlement des anciens collectifs de travailleurs. La priorité des directions est désormais la création de valeur actionnariale au détriment de l’emploi et des conditions de travail. Le rapport salarial keynésiano-fordiste (caractéristique des Trente Glorieuses) est sérieusement ébranlé par le développement des politiques de dérégulation et la multiplication des contrats de travail précaires. Les identités et les préoccupations professionnelles demeurent fortes, mais en règle générale, le rapport au travail est loin d’être source d’épanouissement individuel. Au contraire, il est le plus souvent vécu par les salariés comme une souffrance physique et psychologique, comme une mise à l’épreuve stressante. Et pour cause : la rentabilité capitaliste passe avant la santé et le bien-être des femmes et des hommes. La logique financière « surplombe » celle du métier, de la maîtrise du temps, du dévouement à une « communauté » d’objectifs et d’intérêts partagés.

	
	
	Parallèlement, les stratégies patronales de mobilisation des salariés visent à contourner les mécanismes de la représentation syndicale. Rationalisation managériale du travail et désamorçage préventif des résistances, spontanées ou organisées, des travailleurs sont inséparables. Le recours à des « outils-miracles » du management moderniste et à des méthodes de communication s’avère massif, persévérant, onéreux. Le pouvoir patronal dans l’entreprise s’appuie sur des technologies de contrôle comme la segmentation, l’individualisation, la désincitation à l’action collective par crainte de la sanction, de l’échec personnel, du licenciement abusif. Il s’agit de saper les bases et les moyens d’action traditionnels du syndicalisme, de court-circuiter la médiation des délégués du personnel, de déplacer le terrain de la conflictualité vers des emplacements en retrait de l’action directe des travailleurs.

	
	
	L’action syndicale se trouve ainsi confrontée à des défis majeurs, sinon inédits. L’efficacité et le suivi du travail syndical, la répartition des tâches et des ressources nécessaires à leur accomplissement dépendent considérablement de la capacité de débattre collectivement les problèmes, de faire circuler l’information, voire de la produire à travers une confrontation plurielle. La qualité des échanges sociaux dans la vie syndicale, en particulier leur dimension « communicationnelle », acquiert une importance décisive pour la construction du projet syndical. La question de la démocratie syndicale, la valorisation de l’apport individuel dans le travail de la mise en commun, l’ouverture à de nouvelles thématiques et formes de lutte, notamment symboliques, sont des défis auxquels le syndicalisme ne saurait se soustraire sous peine de manquer son propre renouveau.

	
	
	Le point d’entrée de notre étude est la question de la « communication syndicale ». C’est là un aspect distinct et facilement identifiable de l’action syndicale. Les militants nouent des contacts et échangent des informations avec les salariés, écrivent et distribuent des tracts, négocient avec les directions managériales. Ils utilisent des techniques de diffusion de leurs idées et de leurs propositions. Ils se préoccupent de l’audience de leur organisation et s’investissent pour élargir son influence. De toute évidence, « ils communiquent ». Cette activité représente un vaste champ de créativité et d’expérimentation syndicales. Son contenu semble éclatant, voire transparent.

	
	
	Il n’empêche que l’étendue de la communication syndicale est insuffisamment délimitée. Quels sont ses lieux d’exercice, ses valeurs et croyances pratiques ? Comment évaluer son rôle et mesurer son efficacité ordinaire ? La solution de facilité serait de confondre la communication syndicale avec l’activité syndicale dans son ensemble. Mais cette démarche analytique est problématique dans la mesure où elle fait d’une dimension déterminée du syndicalisme sa substance même. Or, il est aussi erroné de promouvoir une vision « communicationnelle » du syndicalisme qu’une vision « informationnelle » de l’homme. Sans évoquer les conséquences politiques d’une telle posture qui ramènerait le combat syndical à une compétition cognitive tempérée, dépourvue de fondement antagonique.

	
	
	La question de la communication syndicale est donc d’une approche malaisée. Les difficultés sont de trois ordres. En premier lieu, elles relèvent de la charge symbolique du terme « communication » qui se prête à des usages contrastés. Paradoxalement, cette polysémie semble fonder la force d’attraction du terme. Plusieurs interrogations peuvent être formulées à cette occasion. La « communication » est-elle une dimension caractéristique de toute activité sociale ? Connote-t-elle un changement d’ère historique, une rupture de civilisation ? Renvoie-t-elle à une domestication de l’antagonisme de classe au profit des processus sociaux plus « délibératifs » ? Il en résulte un effet de brouillage terminologique qui consiste à projeter sur une dimension spécifique de l’action syndicale des problématiques et des représentations sociales plus vastes.

	
	
	En deuxième lieu, l’appellation « communication syndicale » est profondément ambiguë dans la mesure où elle laisse entendre qu’une partie du travail militant échappe à des considérations politiques (au sens large du terme), pour devenir une affaire « technique ». C’est-à-dire une simple gestion des flux d’informations, de messages et de propositions que le syndicalisme produit, diffuse et utilise de manière régulière. C’est là une vision conventionnelle et dépolitisante de la communication syndicale qui accrédite la croyance en l’efficacité des déterminismes technologiques.

	
	
	En troisième lieu, la fonctionnalité de la communication syndicale n’est pas à comprendre comme si cette dernière était une entité détachée de la vie syndicale d’ensemble. En effet, elle ne peut pas être étudiée dans son autonomie idéalisée, en faisant l’impasse sur les formes, les contenus, les objectifs du syndicalisme et les contraintes dans lesquelles sont pris les acteurs syndicaux. L’illusion de séparabilité d’un aspect de l’activité syndicale défini par le biais de sa technicité propre conforte une image « post-moderne » du syndicalisme : sa consistance interne est introuvable. Celui-ci ne représente plus un fait social total mais un cartel de dispositions et de dimensions expressives combinables et recomposables à l’instar d’un puzzle.

	
	
	Qu’en est-il donc de la communication syndicale ? Nous proposons de la concevoir, provisoirement, comme l’ensemble des interactions et des échanges sociaux qui se nouent autour de la défense organisée des intérêts matériels et moraux des travailleurs et qui visent la production, la circulation et l’utilisation de ressources symboliques en vue des objectifs de l’activité syndicale. Si elle s’appuie sur des techniques, des supports matériels et des dispositifs de mise en commun des flux symboliques, son contenu ne renvoie pas moins à des échanges intersubjectifs intenses où la dimension « politique » (c’est-à-dire idéologique, revendicative, corporative, etc.) et la dimension « relationnelle » (les valeurs et les croyances partagées, la camaraderie, les affinités personnelles, etc.) font bloc et souvent se confondent.

	
	
	Trois aires de communication syndicale peuvent être schématiquement dégagées : les interactions syndicales « internes », les relations entre syndiqués et non-syndiqués, le jeu contradictoire entre communication patronale et communication syndicale. Ces aires sont sous tension permanente et produisent des effets cumulés de la plus grande importance pour l’impulsion de l’action collective des travailleurs.

	
	
	Comment la communication interne des équipes syndicales influe-t-elle sur son « dehors » ? De quelle façon la structure syndicale s’ouvre-t-elle aux expériences et aux exigences des non syndiqués ? Par quels procédés fait-elle remonter en son sein les attitudes et les attentes de ces derniers ? Quelles sont les habitudes politiques et mentales qui pèsent sur les modes d’expression des militants syndicaux et quelle est la part de l’innovation dans la mise en œuvre des stratégies de mobilisation ? La réponse à ces problèmes admet assurément des variations, compte tenu de l’hétérogénéité des situations concrètes et des dissymétries dans la structuration syndicale du salariat. Les éléments de synthèse que nous proposons dans cette étude n’ont rien de définitif ou de « totalisant » : ce sont des matériaux construits à partir de notre expérience d’« immersion » dans l’activité syndicale quotidienne.

	
	

	
	Enquête de terrains, terrain d’enquêtes

	
	L’étude s’appuie d’abord sur une enquête de terrain menée entre mars 1998 et octobre 2000 dans le cadre d’une convention IRES-CGT, puis réorientée et croisée avec les résultats d’autres investigations empiriques sur les transformations du militantisme (2003-2005). Trois bases syndicales CGT de l’Île-de-France constituent notre « terrain » initial. La première est de petite taille (une trentaine de syndiqués) mais très influente dans son établissement (une entreprise de métallurgie spécialisée dans la production de radars militaires). Au moment de l’enquête, le syndicat cégétiste, majoritaire, gérait le Comité d’établissement et assurait au quotidien une présence directe sur les lieux de travail grâce à des militants dévoués et inventifs. Aguerri, parfaitement à l’aise dans la « culture de propositions », il n’en était pas moins un syndicat de grandes luttes ouvrières pour conserver le site industriel et l’emploi et pour développer la qualification des salariés. La bataille contre la fermeture de l’usine a duré plus d’une décennie, avec comme point d’orgue la grève occupationnelle de 1995 et la constitution de groupes de travail à l’initiative des salariés ayant comme objectif de redéfinir un véritable projet industriel. Mais si les murs tenaient toujours debout après chaque assaut destructeur de la direction, les effectifs ne cessaient de s’effriter, passant d’un millier à 250 salariés. Quelques mois après l’achèvement de l’enquête, l’usine a fermé ses portes. Quant aux salariés, ils ont été « délocalisés » en bloc sur un site voisin suite à la signature d’un accord local de « transfert d’activité ». Notre investigation couvre, précisément, cette période charnière lorsque la fermeture apparaît inéluctable alors que la « guerre de positions » pour la préservation de l’emploi entre dans une phase critique.

	
	
	La deuxième base syndicale, de taille moyenne (soixante-dix adhérents environ), appartient au secteur du commerce (grand magasin parisien caractérisé par l’emploi féminin subalterne et la précarité des situations de travail). Les deux syndicats qui la composent (ouvrier et encadrement) sont très actifs sur le terrain et efficaces électoralement (ils font ensemble jeu égal avec la CFDT, bien implantée chez les employés). Malgré le volontarisme des militants, le taux de syndicalisation est pour autant faible. Les moyens humains et matériels dont le syndicat dispose sont réduits, ce qui limite sa capacité d’« atteindre » l’ensemble des salariés. La « modernisation » de l’entreprise pèse lourdement sur l’activité syndicale : flexibilité des horaires, précarisation des contrats de travail, intimidation et chantage à l’emploi, rémunérations de misère. Le syndicalisme est confronté ici à un double défi : défendre les droits les plus élémentaires des salariés, quotidiennement bafoués par le patronat, organiser une lutte revendicative offensive susceptible de constituer en force collective toutes les fractions fragilisées du salariat.

	
	
	La troisième base syndicale compte environ deux cents syndiqués (retraités inclus). Il s’agit d’un centre de distribution départemental d’une grande entreprise nationale où le syndicalisme cégétiste est traditionnellement hégémonique, à la fois politiquement et électoralement. Ici, les liens entre engagement syndical et engagement politique sont (encore) marquants. Mais la crise projectuelle de la gauche imprègne profondément les représentations des militants. Si l’enracinement et le professionnalisme du syndicat sont incontestables, il est également certain que les difficultés d’organisation et de mobilisation des salariés s’accroissent. La réorganisation de l’entreprise et la dégradation des conditions de travail créent des espaces de conflits potentiels, mais en même temps constituent des entraves objectives au déploiement de l’action collective. Le syndicat « change de peau », se renouvelle, mais son absence de perspectives offensives est immédiatement lisible.

	
	

	
	Méthodologie

	
	La présente étude s’inspire largement de l’observation directe de la vie syndicale. C’est par le biais d’une longue présence sur le terrain et l’établissement de relations de proximité et de confiance avec certains syndiqués (et, occasionnellement, avec des non adhérents) que l’accumulation de matériaux fut possible. Le travail d’observation ne se limitait pas au fonctionnement « interne » des organisations syndicales (présence régulière aux différentes réunions). Il s’est étendu, au fil des micro-événements locaux, au suivi de certaines activités syndicales dans l’entreprise (distribution de tracts, tournées de délégués, etc.), à la participation aux mobilisations des personnels (grèves, arrêts de travail, manifestations de la rue, protestations improvisées), à des rencontres informelles entre syndiqués et salariés. Le syndicalisme est un « métier » mobile dont il faut suivre les traces dans le local syndical, dans les couloirs de l’entreprise, sur les lieux de travail, à la salle des activités culturelles et des fêtes ou à la cantine. Il est sans doute impossible de restituer les « trajectoires » de l’expérience syndicale de manière exhaustive. Notre observation participante consistait à saisir les grands traits des échanges sociaux au sein de la vie syndicale en privilégiant l’articulation entre les aspects « ordinaires » et les aspects « déroutinisés » (négociations pour le passage aux 35 heures, consultation des salariés, etc.).

	
	
	
	Une expérience passionnante
	
	[…] Plus l’enquête avance, plus je ressens le changement de mon « image » auprès des syndiqué(e)s. Au début, j’étais pour eux (elles) un parfait inconnu, une personne externe qui s’introduit chez eux pour « faire un rapport » ou « écrire un article ». Un visiteur occasionnel plutôt qu’un chercheur « établi ». Il faut dire que lors de la « négociation » avec les sections syndicales de mon enquête, j’avais évité de préciser à mes interlocuteurs le temps exact de ma présence sur le terrain. La raison est simple, j’étais dans l’incertitude moi-même.

	Mon « intrusion » s’est avérée plus simple que je ne l’espérais. Pour le premier syndicat, le contact fut direct par le biais d’un militant que je connaissais déjà. Pour les deux autres, je me suis appuyé sur des relais fédéraux chargés de transmettre mes sollicitations à des responsables locaux. Les secrétaires généraux m’ont accueilli dans leurs établissements sans aucune circonspection apparente. Mais ils m’ont expliqué d’emblée que mon installation dans leurs réunions syndicales dépendait impérativement « de l’accord des autres camarades ».

	Cela prolongea de quelques semaines les délais d’attente et donna lieu à des présentations-acceptations multiples de ma présence : au niveau du bureau, de la Commission exécutive, de l’assemblée des syndiqués, du Congrès de chaque syndicat. Mon « permis de séjour » me fut donc accordé plusieurs fois, même si, à chaque étape, sa reconduction devenait de plus en plus tacite. Mais cette automaticité constitue un acquis en dents-de-scie et non pas un préalable linéaire.

	La mise en représentation réitérée de mon rôle d’enquêteur contrastait avec mes intentions initiales ‒ et certaines recommandations de méthode typiques au métier de sociologue : « se faire tout petit sur le terrain », « se fondre dans la population enquêtée », « passer presque inaperçu ». « À visage découvert », on ne cesse d’être dévisagé, (re)présenté, invité. « Payer de sa propre personne » est une condition nécessaire pour établir des rapports humains de confiance, de connivence, de confidence. Une telle sensation est d’autant plus forte que le syndicalisme est un milieu d’interconnaissance dense et convivial. Cela n’exclut ni les tensions ni les « mauvais coups » mais les fait plutôt vivre sous une forme « passionnelle », et parfois, absurde.

	Je n’ai pas rencontré de difficultés particulières pour rassembler des matériaux, recueillir des témoignages, mener des entretiens. Une affirmation revenait constamment dans les propos entendus, « nous n’avons rien à cacher, tout est discuté ouvertement devant les syndiqués et les salariés ». Dans les réunions syndicales, personne ne semblait vouloir « imposer » son point de vue sur les autres, du moins à la hussarde. La libre expression des différences est désormais un bruyant acquis. Certes, l’évocation de la transparence ne supprime ni les jeux de dissimulation ni les comportements militants introvertis. Dans une certaine mesure, elle pourrait même les rendre plus pernicieux. La part de l’ombre et du non-dit est loin d’être un menu détail. Ce qui s’apparenterait à un « coup », par exemple, c’est la diffusion distillée d’informations importantes acquises par des militants en fonction de leurs responsabilités syndicales ou l’usage intimidant d’un savoir-faire « technique » dans le cadre d’une élaboration revendicative. Néanmoins, la transparence apparaît comme une idée-force. Elle constitue une disposition mentale qui oblige à modifier sans répit le fonctionnement syndical. C’est là un effet proprement déstabilisant, mais également, salutaire pour renouer avec l’avenir. Au syndicalisme de commandement succède un syndicalisme de réajustement et d’expérimentation.

	La prolongation de ma présence sur le terrain m’a conduit à revenir sur mes pas, à défaire quelques préjugés ou calculs précédents, à reconsidérer de nombreux mots, faits, engagements. Certains militants sont presque devenus des « partenaires officiels » de la recherche : ils me consacraient du temps, m’informaient, me guidaient dans l’apprentissage, lent et compliqué, du « milieu ». Ils me confiaient souvent leurs doléances et leurs aspirations. Ces collaborateurs précieux m’ont permis de travailler dans des conditions matérielles convenables. Grâce à leur bon sens relationnel et leur connaissance affinée du terrain, ils ont joué aussi le rôle d’intermédiaires pour contacter des salariés non syndiqués.

	Au fil du temps, d’autres syndiqués se sont révélés moins réservés qu’au début, plus confiants dans leur capacité de raconter, à l’occasion d’un entretien par exemple, « des choses intéressantes ». Leur « inhibition » initiale n’était pas forcément le signe d’une animosité personnelle ou d’une suspicion culturelle à l’égard du chercheur. Elle renvoyait plutôt à leur perception floue des objectifs et des modalités de l’enquête et traduisait un doute quant à l’utilité des « services » qu’ils pourraient eux-mêmes y apporter. « Je suis encore novice pour répondre à certaines questions », s’excusa un jour un jeune syndiqué. En règle générale, cette catégorie d’« alliés » n’avaient pas de « responsabilités syndicales ». Leur suggestion spontanée était d’orienter la recherche en direction des élus et des délégués syndicaux, du côté des « camarades mieux informés », et partant, plus « légitimes ». Or, l’épreuve de la durée modifia qualitativement ce droit de réserve constitutif du rapport enquêteur-enquêté. Après coup, ils admettaient volontiers que, même si les militants de base n’avaient pas « d’informations trop importantes à dire », « l’important c’est la base. » […]

	Chemin faisant, je m’aperçois à présent de l’intérêt et des attentes que portent sur ma recherche de nombreux militants syndicaux. Manifestement, je « compte » pour eux comme auditeur, voire comme interlocuteur. Leur hospitalité est manifeste. Ils m’approvisionnent constamment en documents, m’accompagnent pendant mes déplacements sur les lieux d’enquête. Pendant les réunions, ils m’offrent toujours une chaise, eux-mêmes préférant rester, le cas échéant, debout.

	Ils m’expliquent à l’oreille des choses, des événements ou des sigles qui me sont inconnus, et plus rarement, interrompent ouvertement leur intervention pour éclairer mon ignorance. Ils s’adressent à moi du regard quand la discussion s’écorche ‒ comme s’il s’agissait de solliciter ma compréhension pour les « dérapages » verbaux ou le climat tendu. Et lorsque le débat concerne des thèmes d’actualité sur lesquels ils supposent que je dispose des connaissances plus aiguës qu’eux, notamment sur les aspects politiques et juridiques, je ressens leur demande implicite de sortir de mon « retrait », de « prendre la parole ».

	J’ai l’impression d’être encadré en permanence, mais cordialement, affectueusement. Mon acceptation dans les réunions et actions syndicales ne signifie pas que la différence de situation et de vision qui me distingue d’eux tend à s’estomper. Au contraire, elle confirme cette différence, et en même temps la rend palpable, conviviale, proche et lointaine à la fois.

	Cette proximité paradoxale se manifeste parfois par leur impatience de voir le bout de mes actes de recherche : des notes, un texte d’entretien, voire un livre. « Où est-ce que tu parles de nous ? », me demanda un jour un militant que je connaissais depuis plusieurs mois en feuilletant un de mes textes de travail qui traînait sur la table du local syndical. Il a été déçu d’apprendre que ce texte ne portait pas sur l’enquête en cours, et que l’achèvement, voire la publication éventuelle de celle-ci prendraient encore beaucoup de temps…

	
	(Journal de terrain)
	

	

	
	La réalisation d’une quarantaine d’entretiens approfondis complète le dispositif de l’enquête. La sélection des personnes interviewées fut décidée plusieurs mois après le démarrage du travail d’observation avec l’étroite collaboration de responsables syndicaux de chaque établissement. Plutôt que de chercher à atteindre une synthèse « représentative » des différents points de vue, il s’agissait d’identifier et d’explorer les représentations et les pratiques collectives constitutives de la dimension « communicationnelle » de l’action syndicale dans ses interactions permanentes avec les autres aspects du syndicalisme. C’est cette perspective de recherche qui guida notre choix et nous conduisit à élargir le cercle de nos interlocuteurs « légitimes » à des sympathisants cégétistes, à des militants d’autres organisations syndicales (CFDT, FO, CFC-CGC), à des salariés non syndiqués, à des retraités, à des responsables managériaux. Point donc de « représentativité » mais un souci de se donner certains points d’équilibre. C’est dans le cadre d’une telle confrontation systématique que l’analyse des témoignages recueillis devint opérationnelle et put faire apparaître des fixations et des contradictions, des « inhibitions » et des potentialités. Des entretiens de « vérification » furent également réalisés, en associant certains enquêtés au travail de contextualisation et d’interprétation des matériaux rassemblés.

	
	
	La presse syndicale représente une troisième source d’informations. Source certainement auxiliaire, puisque l’objet de l’enquête ne porte pas principalement sur l’analyse socio-linguistique de la communication écrite du syndicalisme. Source, cependant, indispensable dans la mesure où la presse syndicale matérialise un lien social entre syndiqués, salariés et directions d’entreprise constitutif de la dynamique de l’organisation collective. À cette fin, nous avons dépouillé des micro-publications syndicales de toutes sortes : journaux locaux, bulletins, tracts, propositions écrites, comptes rendus de réunions, etc. Ce sont là des cristallisations d’une activité régulière qui a sa logique propre et permet d’objectiver, d’une certaine manière, la part du travail intellectuel contenu dans les prises de positions « publiques » ainsi que le décalage entre la tradition orale et la culture écrite du syndicalisme.

	
	
	Les syndicats étudiés dans le cadre de notre enquête existent depuis plusieurs décennies. L’emprise de l’ancienne forme syndicale est souvent lisible dans les dispositions et les activités du militantisme. Le renouvellement des pratiques syndicales est peut-être plus net et tranchant dans les « jeunes » bases. Or, notre démarche consistait à observer in situ l’évolution des syndicats d’entreprise « traditionnels » afin de tester une série d’hypothèses : les militants syndicaux sont-ils éloignés des préoccupations et des aspirations de leurs collègues ? Sont-ils coupés du travail salarié, « institutionnalisés », instrumentalisés, politisés, divisés à outrance ? Les critiques légitimes formulées à l’égard des dérives du syndicalisme « des sommets » annulent-elles le fait syndical majoritaire en phase avec les besoins et les intérêts des salariés ?

	
	
	Nous avons ainsi voulu montrer les raisons pour lesquelles le syndicalisme est un phénomène pérenne et le contenu du travail qu’il est en train d’accomplir. Le mouvement syndical représente un poste d’observation avancé des réalités du monde du travail. La consistance et l’intensité de son activité, ses mérites et ses défauts révèlent une certaine manière de vivre dans l’entreprise d’aujourd’hui. Son existence même permet de « dévoiler » des expériences de domination enfouies ou tues, des attentes et des aspirations refoulées, des résistances et des contestations persistantes dans la division sociale du travail. À l’inverse, toutes les difficultés de l’action syndicale dont il sera objet dans cette étude embrayent sur des difficultés réelles de la vie des salariés.

	
	
	Les faits sont avérés. Sur le plan de l’organisation du travail, on est passé, dans l’espace de deux décennies, d’un modèle paternaliste de commandement à une « gestion des ressources humaines » très évolutive et rapide. Les conséquences qui en découlent pour les travailleurs sont énormes. Elles affectent le statut du salariat, sa composition sociologique, son attitude au travail, à l’entreprise, au temps social. La restructuration des représentations collectives accompagne le bouleversement des structures sociales. La vie professionnelle devient de plus en plus imprévisible, la peur de l’avenir s’y installe durablement. L’expérience ascendante est celle de la précarité : c’est le signe le plus tangible du nouveau régime d’accumulation du capital. Autrefois, chaque génération vivait au cours de sa vie active un seul moment de bouleversement dans le travail. Aujourd’hui, il en est autrement : « Un jeune Américain qui a fait au moins deux ans d’études supérieures peut compter changer d’emploi onze fois dans sa vie et renouveler sa formation au moins trois fois au cours de ses quarante années de travail [2] . »

	
	
	La forme syndicale « traditionnelle » correspondait peu ou prou, jusqu’à l’ouverture de la crise du keynésiano-fordisme, aux réalités sociologiques du salariat. Au commandement autoritaire « par ordres » du patronat, le syndicalisme répliquait par une organisation verticale de « contre-ordre », de contre-pouvoir immédiat. Mais nous voilà maintenant dans un monde de « communication », d’« ambiance », mais aussi de pressions et de contrôles patronaux accrus. Le syndicalisme n’a pas pris en temps réel le tournant de cette évolution. Il est resté trop longtemps tributaire d’une démarche traditionnelle. Dans les faits, il s’est mis sur la défensive, et c’est là que le bât blesse.

	
	
	Le délitement du patrimoine syndical (traditions de luttes, savoir-faire d’organisation, récits ordonnateurs d’appartenance de classe, etc.) décourage la syndicalisation et modifie les motivations du militantisme. Les réflexes de solidarité ouvrière s’amenuisent. La transmission intergénérationnelle de la mémoire ne fonctionne pas de manière satisfaisante parce qu’il existe de nombreux blocages à la fois chez les jeunes et chez les « anciens » militants. Or, la question de nouveaux rapports entre générations constitue pour le syndicalisme une condition nécessaire de son efficacité sociale et politique. L’articulation entre la « base » et les « sommets » du syndicalisme est également problématique. Les nombreux penchants anarcho-syndicaux en son sein en témoignent largement. Le risque d’une coupure entre ceux qui réfléchissent « au ras du sol » sur les problèmes et les urgences de « leur » établissement et ceux qui s’occupent des grandes questions nationales (et européennes) est réel, terriblement réel, et ne saurait disparaître par enchantement.

	
	
	Dans ces conditions, le renouveau syndical s’avère une tâche exigeante et audacieuse. Une véritable affaire de radicalité démocratique et d’offensive intellectuelle en direction des grands problèmes liés aux bouleversements actuels du travail et de la société. Pour l’acteur syndical, cela présuppose de dépasser une projection de soi exclusivement en termes d’adversité et de renouer avec une conception positive de ses forces, de ses potentialités, de son propre destin. On ne peut conquérir que ce que l’on a déjà visé, ambitionné, poursuivi avec ténacité. Constituer le syndicalisme comme moteur de conquêtes populaires et creuset d’une culture démocratique de transformation sociale est un défi décisif pour l’avenir de l’ensemble des dominés.

	
	
	Pour clore cette présentation. Ce livre s’adresse à un large public de militants, d’étudiants et de chercheurs pour qui la question syndicale est un aspect important de la modernité démocratique. Un aspect qui mérite que l’on s’y attarde et réfléchisse. Au lieu de succomber aux facilités des citations académiques qui décorent, souvent superficiellement, les exposés savants, nous avons fait le choix de réduire au strict nécessaire les références bibliographiques. Le lecteur intéressé trouvera à la fin de l’ouvrage une série de travaux auxquels nous nous renvoyons pour plus d’informations. Nous avons en revanche voulu donner la parole à nos enquêté(e)s, les accompagner dans leurs hésitations, leurs visions et leurs visées, mais aussi, les confronter au rapport réel qu’ils entretiennent avec leur propre activité telle que nous avons su l’observer. Ce sont eux, et elles, la source de notre inspiration, si ce mot peut être prononcé sans prétention quelconque. Que toutes les personnes qui ont permis l’aboutissement de cette recherche trouvent ici nos remerciements.

	
	
	Enfin, nous sommes heureux de reconnaître notre dette envers Jean Magniadas, syndicaliste et économiste, non seulement pour avoir soutenu ce projet éditorial avec conviction et affection tout au long des différentes étapes de sa réalisation, mais surtout pour nous avoir ouvert, un jour d’automne 1994, lors d’un colloque universitaire à Nanterre, de nouveaux horizons dans l’étude des problèmes de l’entreprise et de l’action collective. S’il est des rencontres humaines qui marquent des tournants dans les cheminements intellectuels, celle avec Jean Magniadas en fut pour nous une.
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	[1] ↑ Cf. Pierre Cours-Salies, Michel Vakaloulis [2003] ; Françoise Duchesne, Michel Vakaloulis [2003] ; Tony Andréani, Michel Vakaloulis [2002] ; Michel Vakaloulis [1999] ; Sophie Béroud, René Mouriaux, Michel Vakaloulis [1998].

	[2] ↑ Richard Sennett [2000], p. 24.

	

	

        Première partie : Capitalisme d’entreprise et troubles syndicaux


	
	
	Chapitre premier : La perpétuelle réforme de l’entreprise

	

	

	
	
	Une gouvernance de l’incertitude

	L’entreprise n’est pas simplement un appareil de production ou un système technique de performance économique. Si son projet consiste à rassembler des ressources et à fournir des moyens d’action en vue de créer des richesses, son mode d’organisation et de mobilisation des salariés constitue un véritable système de pouvoirs. Celui-ci forme avec le système de travail et le système de performance une unité contradictoire. La reproduction de l’entreprise sous sa forme institutionnelle présuppose la reproduction de cette unité.

	La triple dimension de l’entreprise peut rendre compte du décalage qui existe dans les représentations des salariés (et a fortiori des syndiqués) entre l’attachement à l’entreprise comme collectivité de travail et de production et le désenchantement face à la tyrannie des intérêts des actionnaires. En fait, la financiarisation accélérée de l’économie approfondit la coupure entre « communauté de producteurs » et « société des actionnaires », entre travailleurs et agents du capital [1] . L’évolution des politiques patronales suscite chez les salariés des craintes, des déceptions, des amertumes. Leur sentiment partagé est que la gestion des entreprises devient de plus en plus spéculative, irrationnelle, déconnectée des besoins réels aussi bien des producteurs que des consommateurs. Quant aux directions, « elles ne sont là que pour faire du fric ». Toute autre préoccupation ‒ humaine, sociale ou morale ‒ passe au second plan. La « compression des coûts salariaux » est désormais le dogme économique vénérable : « Il y a quelques années, on disait “un agent rapporte tant”, à l’heure actuelle on nous dit “un agent coûte tant”. Ce n’est plus la même chose. » (Bernard, technicien, entreprise publique)

	
	
	La « modernisation » de l’entreprise est massivement vécue par les salariés sous le signe d’une double rupture. D’une part, celle avec les anciens repères et compromis salariaux qui donnaient sens à la vie professionnelle et permettaient de l’envisager sous la forme d’un récit cohérent et linéaire. D’autre part, rupture avec l’idée même de stabilité, c’est-à-dire inauguration de l’incertitude permanente comme motif central du rapport à l’emploi et à l’univers de l’entreprise. Ces deux modes de perception du changement sont indissociables. Déstabilisation de l’ancien modèle productif et saut dans l’inconnu se présupposent mutuellement.

	
	
	À l’opposé du discours moderniste qui minimise le « coût » social de la reconstruction capitaliste et réduit les conflits à des problèmes d’« inadaptation » face aux contraintes économiques, les salariés, confrontés aux conséquences des stratégies patronales, expriment leur désarroi et leur inquiétude. La situation apparaît « grave » : il y a peu d’éléments qui leur permettraient de « rester optimistes ». Les engagements individuels et collectifs au travail se heurtent au contexte « non incitatif » de l’insécurisation générale des salariés. Des réformes, imposées d’en haut sans aucune consultation préalable du personnel, sont à l’origine de la dégradation du travail et du fractionnement de l’espace productif. Le sentiment d’être dépossédé, pressuré, tiré à hue et à dia imprègne les représentations collectives : « La direction a essayé de nous disperser, déplumer, casser, de nous rendre vétustes, de nous diminuer. On n’a pas voulu se laisser faire, on a résisté, on a livré plusieurs batailles, mais ils [les responsables patronaux] ont remporté beaucoup de victoires. » (Christophe, ouvrier, métallurgie)

	
	
	La coupure avec les règles et les habitudes du passé est d’autant plus ressentie que le rapport à l’avenir devient imprévisible. Pour les dirigeants, il ne s’agit pas, simplement, de « revisser quelque peu les boulons » pour remettre les agents dans un cadre de travail plus rigoureux ou pour affirmer la volonté de reprendre en mains le pouvoir d’entreprise. La radicalité du changement réside dans l’impossibilité d’entretenir des relations sociales durables, et partant, de forger une identité et de construire un itinéraire professionnel autrement que sur le mode fragmentaire et éclaté. C’est l’installation de l’entreprise dans l’empire de l’éphémère, dont le mode opérationnel est l’organisation par « projet ». Le long terme n’a plus de cours [2] .

	
	
	Pour les salariés, cette expérience est proprement déconcertante. Le rythme...
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